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La Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture, reunie a Paris du 17 octobre au 21 novembre 1972, en sa dix- 
septieme session, 

Constatant que le patrimoine culturel et le patrimoine naturel sont de plus en plus 
menaces de destruction non seulement par les causes traditionnelles de degradation 
mais encore par revolution de la vie sociale et economique qui les aggrave par des 
phenomenes d'alteration ou de destruction encore plus redoutables, 

Considerant que la degradation ou la disparition d'un bien du patrimoine culturel et 
naturel constitue un appauvrissement nefaste du patrimoine de tous les peuples du 
monde, 

Considerant que la protection de ce patrimoine a l'echelon national reste souvent 
incomplete en raison de l'ampleur des moyens qu'elle necessite et de l'insuffisance des 
ressources economiques, scientifiques et techniques du pays sur le territoire duquel se 
trouve le bien a sauvegarder, 

Rappelant que l'Acte constitutif de l'Organisation prevoit qu'elle aidera au maintien, a 
l'avancement et a la diffusion du savoir en veillant a la conservation et protection du 
patrimoine universel et en recommandant aux peuples interesses des conventions 
internationales a cet effet, 

Considerant que les conventions, recommandations et resolutions internationales 
existantes en faveur des biens culturels et naturels demontrent l'importance que 
presente, pour tous les peuples du monde, la sauvegarde de ces biens uniques et 
irremplacables a quelque peuple qu'ils appartiennent, 

Considerant que certains bien du patrimoine culturel et naturel presentent un interet 
exceptionnel qui necessite leur preservation en tant qu'element du patrimoine mondial 
de l'humanite tout entiere, 

Considerant que devant l'ampleur et la gravite des dangers nouveaux qui les menacent 
il incombe a la collectivite internationale tout entiere de participer a la protection du 
patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle, par l'octroi d'une 
assistance collective qui sans se substituer a Taction de l'Etat interesse la completera 
efficacement, 

Considerant qu'il est indispensable d'adopter a cet effet de nouvelles dispositions 
conventionnelles etablissant un systeme efficace de protection collective du 
patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle organise d'une 
facon permanente et selon des methodes scientifiques et modernes, 

Apres avoir decide lors de sa seizieme session que cette question ferait l'objet d'une 
Convention internationale, 

Adopte ce seizieme jour de novembre 1972 la presente Convention. 
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I 



DEFINITIONS DU PATRIMOINE CULTUREL ET NATUREL 



Article 1 

Aux fins de la presente Convention sont considered comme "patrimoine culturel" : 

- les monuments: ceuvres architecturales, de sculpture ou de peinture 
monumentales, elements ou structures de caractere archeologique, 
inscriptions, grottes et groupes d'elements, qui ont une valeur universelle 
exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la science, 

- les ensembles: groupes de constructions isolees ou reunies, qui, en raison de 
leur architecture, de leur unite, ou de leur integration dans le paysage, ont une 
valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la 
science, 

- les sites: ceuvres de l'homme ou oeuvres conjuguees de l'homme et de la nature, 
ainsi que les zones y compris les sites archeologiques qui ont une valeur 
universelle exceptionnelle du point de vue historique, esthetique, ethnologique 
ou anthropologique. 

Article 2 

Aux fins de la presente Convention sont considered comme "patrimoine naturel" : 

- les monuments naturels constitues par des formations physiques et biologiques 
ou par des groupes de telles formations qui ont une valeur universelle 
exceptionnelle du point de vue esthetique ou scientifique, 

- les formations geologiques et physiographiques et les zones strictement 
delimitees constituant l'habitat d'especes animale et vegetale menacees, qui ont 
une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science ou de la 
conservation, 

- les sites naturels ou les zones naturelles strictement delimitees, qui ont une 
valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science, de la 
conservation ou de la beaute naturelle. 

Article 3 

II appartient a chaque Etat partie a la presente Convention d'identifier et de 
delimiter les differents biens situes sur son territoire et vises aux articles 1 et 2 ci- 
dessus. 
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II. PROTECTION NATIONALE ET PROTECTION INTERNATIONALE 
DU PATRIMOINE CULTUREL ET NATUREL 



Article 4 

Chacun des Etats parties a la presente Convention reconnait que l'obligation 
d'assurer l'identification, la protection, la conservation, la mise en valeur et la 
transmission aux generations futures du patrimoine culturel et naturel vise aux articles 
1 et 2 et situe sur son territoire, lui incombe en premier chef. II s'efforce d'agir a cet 
effet tant par son propre effort au maximum de ses ressources disponibles que, le cas 
echeant, au moyen de l'assistance et de la cooperation internationales dont il pourra 
beneficier, notamment aux plans financier, artistique, scientifique et technique. 

Article 5 

Afin d'assurer une protection et une conservation aussi efficaces et une mise 
en valeur aussi active que possible du patrimoine culturel et naturel situe sur leur 
territoire et dans les conditions appropriees a chaque pays, les Etats parties a la 
presente Convention s'efforceront dans la mesure du possible : 

(a) d'adopter une politique generale visant a assigner une fonction au 
patrimoine culturel et naturel dans la vie collective, et a integrer la 
protection de ce patrimoine dans les programmes de planification 
generale ; 

(b) d'instituer sur leur territoire, dans la mesure ou ils n'existent pas, un ou 
plusieurs services de protection, de conservation et de mise en valeur 
du patrimoine culturel et naturel, dotes d'un personnel approprie, et 
disposant des moyens lui permettant d'accomplir les taches qui lui 
incombent ; 

(c) de developper les etudes et les recherches scientifiques et techniques et 
perfectionner les methodes d'intervention qui permettent a un Etat de 
faire face aux dangers qui menacent son patrimoine culturel ou naturel ; 

(d) de prendre les mesures juridiques, scientifiques, techniques, 
administratives et financieres adequates pour l'identification, la 
protection, la conservation, la mise en valeur et la reanimation de ce 
patrimoine ; et 

(e) de favoriser la creation ou le developpement de centres nationaux ou 
regionaux de formation dans le domaine de la protection, de la 
conservation et de la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel et 
d'encourager la recherche scientifique dans ce domaine. 
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Article 6 

1. En respectant pleinement la souverainete des Etats sur le territoire desquels est 
situe le patrimoine culturel et naturel vise aux articles 1 et 2, et sans prejudice des 
droits reels prevus par la legislation nationale sur ledit patrimoine, les Etats parties 
a la presente convention reconnaissent qu'il constitue un patrimoine universel pour 
la protection duquel la communaute internationale tout entiere a le devoir de 
cooperer. 

2. Les Etats parties s'engagent en consequence, et conformement aux dispositions de 
la presente convention, a apporter leur concours a l'identification, a la protection, a 
la conservation et a la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel vise aux 
paragraphes 2 et 4 de l'article 1 1 si lEtat sur le territoire duquel il est situe le 
demande. 

3. Chacun des Etats parties a la presente convention s'engage a ne prendre 
deliberement aucune mesure susceptible d'endommager directement ou 
indirectement le patrimoine culturel et naturel vise aux articles 1 et 2 qui est situe 
sur le territoire d'autres Etats parties a cette convention. 

Article 7 

Aux fins de la presente convention, il faut entendre par protection internationale du 
patrimoine mondial culturel et naturel la mise en place d'un systeme de cooperation et 
d'assistance internationale s visant a seconder les Etats parties a la convention dans les 
efforts qu'ils deploient pour preserver et identifier ce patrimoine. 

III. COMITE INTERGOUVERNEMENTAL DE LA PROTECTION DU 
PATRIMOINE MONDIAL CULTUREL ET NATUREL 



Article 8 

1 . II est institue aupres de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture, un Comite intergouvernemental de la protection du 
patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle denomme "le 
Comite du patrimoine mondial". II est compose de 15 Etats parties a la 
convention, elus par les Etats parties a la convention reunis en assemblee generale 
au cours de sessions ordinaires de la Conference generale de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'education, la science et la culture. Le nombre des Etats 
membres du Comite sera porte a 21 a compter de la session ordinaire de la 
Conference generale qui suivra l'entree en vigueur de la presente convention pour 
au moins 40 Etats. 

2. L'election des membres du Comite doit assurer une representation equitable des 
differentes regions et cultures du monde. 

3. Assistent aux seances du Comite avec voix consultative un representant du Centre 
international d'etudes pour la conservation et la restauration des biens culturels 
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(Centre de Rome), un representant du Conseil international des monuments et des 
sites (ICOMOS), et un representant de l'Union internationale pour la conservation 
de la nature et de ses ressources (UICN), auxquels peuvent s'ajouter, a la demande 
des Etats parties reunis en assemblee generale au cours des sessions ordinaires de 
la Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture, des representants d'autres organisations 
intergouvernementales ou non gouvernementales ayant des objectifs similaires. 



Article 9 

1. Les Etats membres du Comite du patrimoine mondial exercent leur mandat depuis 
la fin de la session ordinaire de la Conference generale au cours de laquelle ils ont 
ete elus jusqu'a la fin de sa troisieme session ordinaire subsequente. 

2. Toutefois, le mandat d'un tiers des membres designes lors de la premiere election 
se terminera a la fin de la premiere session ordinaire de la Conference generale 
suivant celle au cours de laquelle ils ont ete elus et le mandat d'un second tiers des 
membres designes en meme temps, se terminera a la fin de la deuxieme session 
ordinaire de la Conference generale suivant celle au cours de laquelle ils ont ete 
elus. Les noms de ces membres seront tires au sort par le President de la 
Conference generale apres la premiere election. 

3. Les Etats membres du Comite choisissent pour les representer des personnes 
qualifiers dans le domaine du patrimoine culturel ou du patrimoine naturel. 

Article 10 

1 . Le Comite du patrimoine mondial adopte son reglement interieur. 

2. Le Comite peut a tout moment inviter a ses reunions des organismes publics ou 
prives, ainsi que des personnes privees, pour les consulter sur des questions 
particulieres. 

3. Le Comite peut creer les organes consultatifs qu'il estime necessaires a l'execution 
de sa tache. 

Article 11 

1. Chacun des Etats parties a la presente convention soumet, dans toute la mesure du 
possible, au Comite du patrimoine mondial un inventaire des biens du patrimoine 
culturel et naturel situes sur son territoire et susceptibles d'etre inscrits sur la liste 
prevue au paragraphe 2 du present article. Cet inventaire, qui n'est pas considere 
comme exhaustif, doit comporter une documentation sur le lieu des biens en 
question et sur l'interet qu'ils presentent. 

2. Sur la base des inventaires soumis par les Etats en execution du paragraphe 1 ci- 
dessus, le Comite etablit, met a jour et diffuse, sous le nom de "liste du patrimoine 
mondial", une liste des biens du patrimoine culturel et du patrimoine naturel, tels 
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qu'ils sont definis aux articles 1 et 2 de la presente convention, qu'il considere 
comme ayant une valeur universelle exceptionnels en application des criteres qu'il 
aura etablis. Une mise a jour de la liste doit etre diffusee au moins tous les deux 
ans. 

3. L'inscription d'un bien sur la liste du patrimoine mondial ne peut se faire qu'avec 
le consentement de l'Etat interesse. L'inscription d'un bien situe sur un territoire 
faisant l'objet de revendication de souverainete ou de juridiction de la part de 
plusieurs Etats ne prejuge en rien les droits des parties au differend. 

4. Le Comite etablit, met a jour et diffuse, chaque fois que les circonstances 
l'exigent, sous le nom de "liste du patrimoine mondial en peril", une liste des biens 
figurant sur la liste du patrimoine mondial pour la sauvegarde desquels de grands 
travaux sont necessaires et pour lesquels une assistance a ete demandee aux 
termes de la presente convention. Cette liste contient une estimation du cout des 
operations. Ne peuvent figurer sur cette liste que des biens du patrimoine culturel 
et naturel qui sont menaces de dangers graves et precis, tels que menace de 
disparition due a une degradation acceleree, projets de grands travaux publics ou 
prives, rapide developpement urbain et touristique, destruction due a des 
changements d'utilisation ou de propriete de la terre, alterations profondes dues a 
une cause inconnue, abandon pour des raisons quelconques, conflit arme venant 
ou menacant d'eclater, calamites et cataclysmes, grands incendies, seismes, 
glissements de terrain, eruptions volcaniques, modification du niveau des eaux, 
inondations, raz de maree. Le Comite peut, a tout moment, en cas d'urgence, 
proceder a une nouvelle inscription sur la liste du patrimoine mondial en peril et 
donner a cette inscription une diffusion immediate. 

5. Le Comite definit les criteres sur la base desquels un bien du patrimoine culturel 
et naturel peut etre inscrit dans l'une ou l'autre des listes visees aux paragraphes 2 
et 4 du present article. 

6. Avant de refuser une demande d'inscription sur l'une des deux listes visees aux 
paragraphes 2 et 4 du present article, le Comite consulte l'Etat partie sur le 
territoire duquel est situe le bien du patrimoine culturel ou naturel dont il s'agit. 

7. Le Comite, avec l'accord des Etats interesses, coordonne et encourage les etudes et 
les recherches necessaires a la constitution des listes visees aux paragraphes 2 et 4 
du present article. 

Article 12 

Le fait qu'un bien du patrimoine culturel et naturel n'ait pas ete inscrit sur l'une 
ou l'autre des deux listes visees aux paragraphes 2 et 4 de l'article 1 1 ne saurait en 
aucune maniere signifier qu'il n'a pas une valeur universelle exceptionnelle a des fins 
autres que celles resultant de l'inscription sur ces listes. 
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Article 13 



1. Le Comite du patrimoine mondial recoit et etudie les demandes d'assistance 
internationale formulees par les Etats parties a la presente Convention en ce qui 
concerne les biens du patrimoine culturel et naturel situes sur leur territoire, qui 
figurent ou sont susceptibles de figurer sur les listes visees aux paragraphes 2 et 4 
de l'article 11. Ces demandes peuvent avoir pour objet la protection, la 
conservation, la mise en valeur ou la reanimation de ces biens. 

2. Les demandes d'assistance internationale en application du paragraphe 1 du 
present article peuvent aussi avoir pour objet l'identification de biens du 
patrimoine culturel et naturel defini aux articles 1 et 2, lorsque des recherches 
preliminaires ont permis d'etablir que ces dernieres meritaient d'etre poursuivies. 

3. Le Comite decide de la suite a donner a ces demandes, determine, le cas echeant, 
la nature et l'importance de son aide et autorise la conclusion, en son nom, des 
arrangements necessaries avec le gouvernement interesse. 

4. Le Comite fixe un ordre de priorite pour ses interventions. II le fait en tenant 
compte de l'importance respective des biens a sauvegarder pour le patrimoine 
mondial culturel et naturel, de la necessite d'assurer l'assistance internationale aux 
biens les plus representatifs de la nature ou du genie et de l'histoire des peuples du 
monde et de l'urgence des travaux a entreprendre, de l'importance des ressources 
des Etats sur le territoire desquels se trouvent les biens menaces et en particulier 
de la mesure dans laquelle ils pourraient assurer la sauvegarde de ces biens par 
leurs propres moyens. 

5. Le Comite etablit, met a jour et diffuse une liste des biens pour lesquels une 
assistance internationale a ete fournie. 

6. Le Comite decide de l'utilisation des ressources du Fonds cree aux termes de 
l'article 15 de la presente Convention. II recherche les moyens d'en augmenter les 
ressources et prend toutes mesures utiles a cet effet. 

7. Le Comite coopere avec les organisations internationales et nationales, 
gouvernementales et non gouvernementales, ayant des objectifs similaires a ceux 
de la presente Convention pour la mise en oeuvre de ses programmes et l'execution 
de ses projets, le Comite peut faire appel a ces organisations, en particulier au 
Centre international d'etudes pour la conservation et la restauration des biens 
culturels (Centre de Rome), au Conseil international des monuments et des sites 
(ICOMOS) et a l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses 
ressources (UICN), ainsi qu'a d'autres organismes publics ou prives et a des 

per sonne s privees. 

8. Les decisions du Comite sont prises a la majorite des deux tiers des membres 
presents et votants. Le quorum est constitue par la majorite des membres du 
Comite. 
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Article 14 

1. Le Comite du patrimoine mondial est assiste par un secretariat nomme par le 
Directeur general de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science 
et la culture. 

2. Le Directeur general de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture, utilisant le plus possible les services du Centre international 
d'etudes pour la conservation et la restauration des biens culturels (Centre de 
Rome), du Conseil international des monuments et des sites (ICOMOS), et de 
l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources 
(UICN), dans les domaines de leurs competences et de leurs possibilites 
respectives, prepare la documentation du Comite, l'ordre du jour de ses reunions et 
assure l'execution de ses decisions. 

IV. FONDS POUR LA PROTECTION DU PATRIMOINE MONDIAL 
CULTUREL ET NATUREL 



Article 15 

1. II est cree un fonds pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel de 
valeur universelle exceptionnelle, denomme "Le Fonds du patrimoine mondial". 

2. Le Fonds est constitue en fonds de depot, conformement aux dispositions du 
reglement financier de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture. 

3. Les ressources du Fonds sont constitutes par : 

(a) les contributions obligatoires et les contributions volontaires des Etats parties a 
la presente convention ; 

(b) les versements, dons ou legs que pourront faire : 

(i) d'autres Etats, 

(ii) l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la 
culture, les autres organisations du systeme des Nations Unies, 
notamment le Programme de developpement des Nations Unies et 
d'autres organisations intergouvernementales, 

(iii) des organismes publics ou prives ou des personnes privees ; 

(c) tout interet du sur les ressources du Fonds ; 

(d) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisees au profit 
du Fonds et 
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(e) toutes autres ressources autorisees par le reglement qu'elaborera le Comite du 
patrimoine mondial. 

4. Les contributions au Fonds et les autres formes d'assistance fournies au Comite 
ne peuvent etre affectees qu'aux fins definies par lui. Le Comite peut accepter des 
contributions ne devant etre affectees qu'a un certain programme ou a un projet 
particulier, a la condition que la mise en oeuvre de ce programme ou l'execution 
de ce projet ait ete decidee par le Comite. Les contributions au Fonds ne peuvent 
etre assorties d'aucune condition politique. 

Article 16 

1. Sans prejudice de toute contribution volontaire complementaire, les Etats parties a 
la presente convention s'engagent a verser regulierement, tous les deux ans, au 
Fonds du patrimoine mondial des contributions dont le montant, calcule selon un 
pourcentage uniforme applicable a tous les Etats, sera decide par l'assemblee 
generale des Etats parties a la convention, reunis au cours de sessions de la 
Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture. Cette decision de l'assemblee generale requiert la majorite 
des Etats parties presents et votants qui n'ont pas fait la declaration visee au 
paragraphe 2 du present article. En aucun cas, la contribution obligatoire des Etats 
parties a la convention ne pourra depasser 1% de sa contribution au budget 
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la 
culture. 

2. Toutefois, tout Etat vise a l'article 31 ou a l'article 32 de la presente convention 
peut, au moment du depot de ses instruments de ratification, d'acceptation ou 
d'adhesion, declarer qu'il ne sera pas lie par les dispositions du paragraphe (1) du 
present article. 

3. Un Etat partie a la convention ay ant fait la declaration visee au paragraphe (2) du 
present article, peut a tout moment retirer ladite declaration moyennant 
notification du Directeur general de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'education, la science et la culture. Toutefois, le retrait de la declaration n'aura 
d'effet sur la contribution obligatoire due par cet Etat qu'a partir de la date de 
l'assemblee generale des Etats parties qui suivra. 

4. Afin que le Comite soit en mesure de prevoir ses operations d'une maniere 
efficace, les contributions des Etats parties a la presente convention, ayant fait la 
declaration visee au paragraphe 2 du present article, doivent etre versees sur une 
base reguliere, au moins tous les deux ans, et ne devraient pas etre inferieures aux 
contributions qu'ils auraient du verser s'ils avaient ete lies par les dispositions du 
paragraphe 1 du present article. 

5. Tout Etat partie a la convention qui est en retard dans le paiement de sa 
contribution obligatoire ou volontaire en ce qui concerne l'annee en cours et 
l'annee civile qui l'a immediatement precedee, n'est pas eligible au Comite du 
patrimoine mondial, cette disposition ne s'appliquant pas lors de la premiere 
election. Le mandat d'un tel Etat qui est deja membre du Comite prendra fin au 
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moment de toute election prevue a l'article 8, paragraphe 1, de la presente 
convention. 

Article 17 

Les Etats parties a la presente convention envisagent ou favorisent la creation de 
fondations ou d'associations nationales publiques et privees ay ant pour but 
d'encourager les liberalites en faveur de la protection du patrimoine culturel et naturel 
defini aux articles 1 et 2 de la presente Convention. 

Article 18 

Les Etats parties a la presente Convention pretent leur concours aux campagnes 
internationales de collecte qui sont organisees au profit du Fonds du patrimoine 
mondial sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture. lis facilitent les collectes faites a ces fins par des organismes 
mentionnes au paragraphe 3, article 15. 

V. CONDITIONS ET MODALITES DE L'ASSISTANCE INTERNATIONALE 



Article 19 

Tout Etat partie a la presente Convention peut demander une assistance internationale 
en faveur de biens du patrimoine culturel ou naturel de valeur universelle 
exceptionnelle situes sur son territoire. II doit joindre a sa demande les elements 
d'information et les documents prevus a l'article 21 dont il dispose et dont le Comite a 
besoin pour prendre sa decision. 

Article 20 

Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 13, de l'alinea (c) de l'article 
22, et de l'article 23, l'assistance internationale prevue par la presente Convention ne 
peut etre accordee qu'a des biens du patrimoine culturel et naturel que le Comite du 
patrimoine mondial a decide ou decide de faire figurer sur l'une des listes visees aux 
paragraphes 2 et 4 de l'article 1 1 . 

Article 21 

1 . Le Comite du patrimoine mondial definit la procedure d'examen des demandes 
d'assistance internationale qu'il est appele a fournir et precise notamment les 
elements qui doivent figurer dans la demande, laquelle doit decrire l'operation 
envisagee, les travaux necessaires, une estimation de leur cout, leur urgence et les 
raisons pour lesquelles les ressources de l'Etat demandeur ne lui permettent pas de 
faire face a la totalite de la depense. Les demandes doivent, chaque fois que 
possible, s'appuyer sur l'avis d'experts. 
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2. En raison des travaux qu'il peut y avoir lieu d'entreprendre sans delai, les 
demandes fondees sur des calamites naturelles ou des catastrophes doivent etre 
examinees d'urgence et en priorite par le Comite, qui doit disposer d'un fonds de 
reserve servant a de telles eventualites. 

3. Avant de prendre une decision, le Comite procede aux etudes et aux consultations 
qu'il juge necessaries. 

Article 22 

L'assistance accordee par le Comite du patrimoine mondial peut prendre les formes 
suivantes : 

(a) etudes sur les problemes artistiques, scientifiques et techniques que 
posent la protection, la conservation, la mise en valeur et la reanimation 
du patrimoine culturel et naturel, tel qu'il est defini aux paragraphes 2 
et 4 de l'article 1 1 de la presente Convention ; 

(b) mise a la disposition d'experts, de techniciens et de main-d'ceuvre 
qualifiee pour veiller a la bonne execution du projet approuve ; 

(c) formation de specialistes de tous niveaux dans le domaine de 
l'identification, de la protection, de la conservation, de la mise en 
valeur et de la reanimation du patrimoine culturel et naturel ; 

(d) fourniture de l'equipement que l'Etat interesse ne possede pas ou n'est 
pas en mesure d'acquerir ; 

(e) prets a faible interet, sans interet, ou qui pourraient etre rembourses a 
long terme ; 

(f) octroi, dans des cas exceptionnels et specialement motives, de 
subventions non remboursables. 

Article 23 

Le Comite du patrimoine mondial peut egalement fournir une assistance 
internationale a des centres nationaux ou regionaux de formation de specialistes de 
tous niveaux dans le domaine de l'identification, de la protection, de la conservation, 
de la mise en valeur et de la reanimation du patrimoine culturel et naturel. 

Article 24 

Une assistance internationale tres importante ne peut etre accordee qu'apres 
une etude scientifique, economique et technique detaillee. Cette etude doit faire appel 
aux techniques les plus avancees de protection, de conservation, de mise en valeur et 
de reanimation du patrimoine culturel et naturel et correspondre aux objectifs de la 
presente Convention. L'etude doit aussi rechercher les moyens d'employer 
rationnellement les ressources disponibles dans l'Etat interesse. 
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Article 25 



Le financement des travaux necessaires ne doit, en principe, incomber que 
partiellement a la communaute internationale. La participation de l'Etat qui beneficie 
de l'assistance internationale doit constituer une part substantielle des ressources 
apportees a chaque programme ou projet, sauf si ses ressources ne le lui permettent 
pas. 

Article 26 

Le Cornite du patrimoine mondial et l'Etat beneficiaire definissent dans 
l'accord qu'ils concluent les conditions dans lesquelles sera execute un programme ou 
projet pour lequel est fournie une assistance internationale au titre de la presente 
convention. II incombe a l'Etat qui recoit cette assistance internationale de continuer a 
proteger, conserver et mettre en valeur les biens ainsi sauvegardes, conformement aux 
conditions definies dans l'accord. 

VI. PROGRAMMES EDUCATIFS 



Article 27 

1 . Les Etats parties a la presente Convention s'efforcent par tous les moyens 
appropries, notamment par des programmes d'education et d'information, de 
renforcer le respect et l'attachement de leurs peuples au patrimoine culturel et 
naturel defini aux articles 1 et 2 de la Convention. 

2. lis s'engagent a informer largement le public des menaces qui pesent sur ce 
patrimoine et des activites entreprises en application de la presente Convention. 

Article 28 

Les Etats parties a la presente Convention qui recoivent une assistance 
internationale en application de la Convention prennent les mesures necessaires pour 
faire connaitre l'importance des biens qui ont fait l'objet de cette assistance et le role 
que cette derniere a joue. 

VII. RAPPORTS 



Article 29 

1 . Les Etats parties a la presente Convention indiquent dans les rapports qu'ils 
presenteront a la Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'education, la science et la culture aux dates et sous la forme qu'elle determinera, 
les dispositions legislatives et reglementaires et les autres mesures qu'ils auront 
adoptees pour l'application de la Convention, ainsi que l'experience qu'ils auront 
acquise dans ce domaine. 
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2. Ces rapports seront portes a la connaissance du Comite du patrimoine mondial. 

3. Le Comite presente un rapport sur ses activites a chacune des sessions ordinaires 
de la Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture. 

VIII. CLAUSES FINALES 



Article 30 

La presente Convention est etablie en anglais, en arabe, en espagnol, en 
francais et en russe, les cinq textes faisant egalement foi. 

Article 31 

1 . La presente Convention sera soumise a la ratification ou a l'acceptation des Etats 
membres de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la 
culture, conformement a leurs procedures constitutionnelles respectives. 

2. Les instruments de ratification ou d'acceptation seront deposes aupres du 
Directeur general de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science 
et la culture. 

Article 32 

1 . La presente Convention est ouverte a l'adhesion de tout Etat non-membre de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture, invite a 
y adherer par la Conference generale de l'Organisation. 

2. L'adhesion se fera par le depot d'un instrument d'adhesion aupres du Directeur 
general de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la 
culture. 

Article 33 

La presente Convention entrera en vigueur trois mois apres la date du depot du 
vingtieme instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhesion mais uniquement a 
l'egard des Etats qui auront depose leurs instruments respectifs de ratification, 
d'acceptation ou d'adhesion a cette date ou anterieurement. Elle entrera en vigueur 
pour chaque autre Etat trois mois apres le depot de son instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'adhesion. 
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Article 34 



Les dispositions ci-apres s'appliquent aux Etats parties a la presente 
Convention ayant un systeme constitutionnel federatif ou non unitaire : 

(a) en ce qui concerne les dispositions de cette Convention dont la mise en 
ceuvre releve de Taction legislative du pouvoir legislatif federal ou 
central, les obligations du gouvernement federal ou central seront les 
memes que celles des Etats parties qui ne sont pas des Etats federatifs ; 

(b) en ce qui concerne les dispositions de cette Convention dont 
l'application releve de Taction legislatif de chacun des Etats, pays, 
provinces ou cantons constituants, qui ne sont pas en vertu du systeme 
constitutionnel de la federation tenus a prendre des mesures 
legislatives, le gouvernement federal portera, avec son avis favorable, 
lesdites dispositions a la connaissance des autorites competentes des 
Etats, pays, provinces ou cantons. 

Article 35 

1 . Chacun des Etats parties a la presente Convention aura la faculte de denoncer la 
Convention. 

2. La denonciation sera notifiee par un instrument ecrit depose aupres du Directeur 
general de TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la 
culture. 

3. La denonciation prendra effet 12 mois apres reception de Tinstrument de 
denonciation. Elle ne modifiera en rien les obligations financieres a assumer par 
TEtat denonciateur jusqu'a la date a laquelle le retrait prendra effet. 

Article 36 

Le Directeur general de TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la 
science et la culture informera les Etats membres de TOrganisation, les Etats non- 
membres vises a Tarticle 32, ainsi que TOrganisation des Nations Unies, du depot de 
tous les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhesion mentionnes aux 
articles 31 et 32, de meme que des denonciations prevues a Tarticle 35. 

Article 37 

1 . La presente convention pourra etre revisee par la Conference generale de 
TOrganisation des Nations Unies pour Teducation, la science et la culture. La 
revision ne liera cependant que les Etats qui deviendront parties a la Convention 
portant revision. 

2. Au cas ou la Conference generale adopterait une nouvelle convention portant 
revision totale ou partielle de la presente Convention et a moins que la nouvelle 
convention n'en dispose autrement, la presente convention cesserait d'etre ouverte 
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a la ratification, a l'acceptation ou a l'adhesion, a partir de la date d'entree en 
vigueur de la nouvelle convention portant revision. 

Article 38 

Conformement a l'article 102 de la Charte des Nations Unies, la presente 
convention sera enregistree au Secretariat des Nations Unies a la requete du Directeur 
general de l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture. 

Fait a Paris, ce vingt-troisieme jour de novembre 1972, en deux exemplaires 
authentiques portant la signature du President de la Conference generale, reunie en sa 
dix-septieme session, et du Directeur general de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'education, la science et la culture, qui seront deposes dans les archives de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture, et dont les 
copies certifiees conformes seront remises a tous les Etats vises aux articles 31 et 32 
ainsi qu'a l'Organisation des Nations Unies. 
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